
Séminaire des Archives de France, 25-27 novembre 2020 

 

1 

 

Sommaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 1. Actualités du contrôle et de la collecte des archives publiques 

 2. Actualités de l’archivage numérique 

 3. Les bâtiments d’archives : les archives départementales 

 4. Conservation préventive et curative 

 5. Enrichir et protéger les fonds d’archives en 2020 : des perspectives nouvelles et 

des enjeux forts 

 6. Le portail FranceArchives 

 7. Groupe de travail pour l’évolution de l’indexation et de la description des 

archives 

 8. Le service numérique @docs évolue 

 9. Modernisation de l’enquête annuelle sur l’activité des services d’archives 

 10. Action culturelle et pédagogique 

 



Séminaire des Archives de France, 25-27 novembre 2020 

 

2 

 

 

 

Actualités du contrôle et de la collecte des archives publiques 

 

 

 

En 2020, les travaux entrepris par le bureau du contrôle et de la collecte des archives publiques se sont 

poursuivis, malgré le contexte sanitaire. Ces conditions de travail ont permis de mettre en œuvre de 

nouveaux outils de collaboration et de travail à distance dont l’usage pourra être pérennisé pour 

l’animation du réseau et l’association des services d’archives aux travaux du SIAF : réunion en 

visioconférence des groupes de travail existants, propositions de nouveaux modes d’échanges… 

 

 

 Groupes de travail  

 

Groupe de travail « Transparence de la collecte » 

Le groupe de travail sur la transparence de la collecte, composé de personnalités qualifiées du Conseil 

supérieur des Archives, s’est réuni à 4 reprises depuis la réunion inaugurale de septembre 2019. Ces 

séances ont permis d’exposer aux membres du groupe les méthodes des services publics d’archives en 

matière d’évaluation, de sélection et de collecte des archives, par le biais de plusieurs auditions de 

professionnels (mission des Archives auprès des ministères sociaux, directeurs d’archives 

départementales, professeurs d’archivistique, associations d’archivistes). Une séance a aussi été 

consacrée à l’audition de représentants de la Fédération française de généalogie et de Généalogistes de 

France. 

Le groupe de travail doit désormais élaborer des propositions selon deux axes principaux : 

- les outils de la transparence de la collecte 

- les priorités de la collecte 

 

Groupe de travail Justice 

Après un premier chantier de refonte des durées de conservation de la partie pénale des textes de 

préconisations relatifs aux archives judiciaires, rendu nécessaire par la réforme des prescriptions pénales 

de février 2017 et la publication de l’instruction DGP/SIAF/2019/004 en septembre 2019, le groupe de 

travail a commencé une révision générale des préconisations pour les juridictions judiciaires. L’objectif 

est de publier en 2021 de nouvelles préconisations de gestions et de sélection des archives de ces 

juridictions, accompagnées de fiches d’aide à l’évaluation pour certaines typologies ou fonctions ayant 

fait l’objet de changements importants (ex : recouvrement judiciaire des impayés, protection juridique 

des majeurs, registres d’audience, etc.). 

Ces fiches vous seront envoyées dès finalisation d’une version stabilisée pour commentaire, sur le 

modèle de ce qui vous a été transmis sur les CAF. 

 

Caisses de sécurité sociale 

- CAF : un référentiel de conservation a été publié le 12 octobre dernier sur FranceArchives. Le B2C a 

lancé fin octobre un appel à commentaire sur la fiche d’aide à l’évaluation (date de clôture du sondage 

le 1er décembre). 
Objectif : publication en janvier 2021 des fiches sur FranceArchives. 

- MSA : évolution du projet de numérisation des documents entrants dans les caisses de MSA avec le 

passage au système « OPEX ». Le SIAF travaille avec la MSA à l’audit de ce nouveau système de 

numérisation et à la mise en place de procédures d’archivage numérique ».  

- CNAM : Une autorisation nationale de destruction anticipée des pièces papiers numérisées a été 

délivrée à la CNAM en date du 2 septembre pour une durée d’un an, dans l’attente de la mise en 
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production de son système d’archivage numérique. Le SIAF travaille à présent à l’élaboration d’une 

convention cadre sur la mise en œuvre du contrôle scientifique et technique avec pour périmètre les 

archives papier et numériques de la CNAM et des CPAM. 

 

 Textes à venir 

UDAF : publication d’un référentiel de conservation des archives produites par les Unions 

départementales des associations familiales.  

PPN : Protocole d’accord pour la destruction anticipée des documents papier numérisés et des données 

et documents numériques produits dans le cadre du programme « Procédure pénale numérique » (PPN) 

Education prioritaire : publication d’un texte de préconisation sur les archives produites dans le cadre 

de l’Éducation prioritaire 

 

 Animation 

Le bureau du contrôle et de la collecte souhaite organiser de manière régulière des webinaires en faisant 

intervenir largement le réseau. L’objectif est d’aborder divers sujets relatifs à l’archivage numérique 

(avec des retours d’expérience sur le modèle du webinaire ANET qui s’est tenu le 9 juin 2020 ou des 

points techniques et juridiques précis, par exemple sur l’hébergement/le tiers-hébergement). Des 

webinaires pourraient être aussi proposés lors de la publication de nouveaux textes de préconisations 

pour présenter la méthodologie et répondre aux éventuelles questions du réseau. Ces webinaires 

pourraient également être consacrés aux sujet de collecte des archives papiers afin de partager les 

initiatives des services d’archives en la matière. Le B2C souhaite enregistrer ces webinaires afin de 

pouvoir mettre en ligne les vidéos et permettre à tous de les consulter. 

 

 ANET 

L’appel à projets ANET 2019-2020 a permis de soutenir 26 dossiers pour un total de 439 642 € de 

subventions accordées. La liste des projets subventionnés est disponible sur la page ANET de 

FranceArchives (https://francearchives.fr/fr/article/171593987). Un suivi particulier a été effectué cette 

année auprès des porteurs de projets pour mesurer l’impact de la crise sanitaire. Tous les projets ont ainsi 

pu se poursuivre et obtenir les subventions promises, malgré des retards pour la plupart des projets et 

des difficultés budgétaires pour certains.  
Les candidatures pour l’appel à projets ANET 2020-2021 se sont closes le 16 novembre. Le SIAF a reçu 

21 dossiers. Le jury de sélection des dossiers se tiendra le 2 décembre. 

Au-delà de l’appel à projets ANET, le SIAF souhaite mettre en œuvre un projet d’animation d’une 

communauté autour de l’archivage électronique via l’utilisation de la plateforme collaborative 

OSMOSE (outil Jalios) mise à disposition par la Direction interministérielle du numérique (DINUM) .  
 

 Programme de développement concerté de l'administration numérique territoriale 

(DCANT)  

Le SIAF travaille actuellement avec la DINUM et les associations d’élus locaux à la définition des axes 

du prochain DCANT 2021-2023, afin d’y intégrer le sujet des archives numériques et de la gestion de 

la donnée. 

 

 

 

 

 

Amélie FOULET, Lenaïg PAYEN DE LA GARANDERIE, Mélanie REBOURS 

Bureau du contrôle et de la collecte des archives publiques

https://francearchives.fr/fr/article/171593987
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Actualités de l’archivage numérique 

 

 

 

 Soutien au réseau : Appel à projets Archivage numérique en Territoires 

La nouvelle édition de l'appel à projets Archivage numérique en Territoires (ANET) 2020-2021 a été 

lancée par le SIAF le 14 septembre. L’objectif est de renforcer les efforts consentis pour la progression 

de l’archivage numérique. 

Cet appel à projets vise à soutenir le développement des systèmes d'archivage numérique portés par les 

collectivités. Il est ouvert aux collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales, 

établissements publics locaux ou de santé, structures publiques porteuses de mutualisation, engagés ou 

souhaitant s’engager dans un projet lié à l’archivage numérique. 

Les subventions allouées pourront couvrir les différentes phases du projet, de la réalisation d'études à 

l’intégration d’un logiciel d’archivage, mais aussi la mise en œuvre de l’archivage numérique par la 

préparation de données et documents numériques en vue de leur archivage ou la mise en place d'une 

politique pour leur préservation à long terme. 

Les dossiers seront examinés le 2 décembre par un jury composé de membres des Archives de France, 

d’informaticiens (VITAM, DINUM, SDSI) et de conseillers archives des DRAC. Les notifications de 

subvention seront envoyées aux candidats retenus en 2021. 

Plus d’information sur la page « Archivage numérique en territoires » de FranceArchives : 

https://francearchives.fr/fr/article/171593987. 

 

 Normalisation et standards 

Plusieurs normes importantes pour l’archivage numérique ont été publiées à l’automne 2020, avec une 

nouvelle version apportant d’importantes mises à jour : 

- NF Z42-013 : la norme définissant les fonctionnalités, l’infrastructure informatique et 

l’organisation composant, ensemble, un système d’archivage électronique et permettant 

de proposer une offre de service d’archivage numérique externalisé 

La norme essentielle des SAE, à lire attentivement dans ses exigences et ses 

recommandations. Les exigences forment la base de la certification AFNOR NF 461. 
Elle a notamment été présentée (avec les changements intervenus depuis la version 2009 

et l’insertion de la certification NF 461 dans le système d’agrément pour 

l’externalisation d’archives publiques) lors de webinaires AFNOR et VITAM ayant 

rassemblé plusieurs centaines de participants. 

Une Foire aux questions (FAQ) disponible gratuitement sur le site de l’Afnor 

https://www.afnor.org/numerique/faq/ s’attache à en décrypter les aspects essentiels. 
- NF ISO 30300 (septembre 2020) : la version française de la norme définissant les 

Principes essentiels et le vocabulaire pour les Systèmes de gestion des documents 

d’activité. 

- NF ISO 16175-1 (octobre 2020) : la version française de la norme définissant les 

Processus et exigences fonctionnelles applicables aux logiciels de gestion des 

documents d'activité 

Du côté de l’archivage papier, la norme NF Z40-350 est également en cours de révision. Le projet de 

texte devrait atteindre la phase d’enquête publique début 2021. Cette étape sera annoncée au réseau qui 

sera invité à apporter ses commentaires (avec impérativement des propositions de texte alternatif) pour 

https://www.afnor.org/numerique/faq/
https://www.afnor.org/numerique/faq/
https://www.afnor.org/numerique/faq/
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contribuer à une normalisation pragmatique et efficace. 

 

SEDA. Le comité de pilotage du Standard d’échange de données pour l’archivage a repris ses travaux 

le 7 janvier 2020. Des groupes de travail ont été constitués pour traiter des questions liées à : 

- l’évolution des balises 

- l’évolution technique du SEDA (interopérabilité, ouverture au langage json) 

- la réflexion sur la formation/information autour du SEDA 

- la prospective (par exemple l’impact des projets Ric/FNE sur le SEDA) 

Les compte-rendus des séances seront mis en ligne sur FranceArchives pour partage avec 

le réseau. 

 

 

 Actualité des outils 

- Publication  le 13 août dernier sur France Archives de la version Octave-Docuteam Packer 5.4 et 

dépôt des sources correspondantes sur le github du ministère,  répertoriées sur Etalab 

https://code.etalab.gouv.fr/fr/groups?q=minist%C3%A8re.  Version renforcée sur des aspects de 

sécurité informatique suite  à un audit de code (audit cybersécurité) volontaire pour que le logiciel soit 

qualifié par les RSSI et autorisé au déploiement dans les environnements de travail - Lancement du 

partenariat « PASTIS » avec le CINES 

Pour favoriser l’utilisation de gabarits facilitant l’archivage numérique (profils d’archivage et profils 

d’unité archivistique), le SIAF a signé une convention avec le Centre informatique national de 

l’enseignement supérieur (CINES, partenaire VITAM) afin d’accélérer le développement d’un module 

de profils en SEDA 2.1 pour VITAM, mais aussi le portage de ce module en logiciel autonome. Rendu 

indépendant des référentiels et de l’infrastructure technique VITAM, « PASTIS » pourra être utilisé par 

toute la communauté archivistique et remplacera SHERPA avec des fonctionnalités additionnelles. Le 

code, qui sera publié en open source, pourra ainsi être repris et adapté dans d’autres projets d’archivage 

pour faciliter les entrées en masse vers les  SAE. L’outil est disponible en ligne pour test 

(pastis.cines.fr) sur un périmètre de création de profils d’archivage en RNG. 

 

 

 

 

 

Bureau du contrôle et de la collecte des archives publiques 
Bureau de l’archivage numérique, des normes et référentiels 
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Actualités de l’archivage numérique 

 

 

 

DIAMAN 

Le Dispositif Interministériel d’Accompagnement aux Missions pour l’Archivage Numérique 

(DIAMAN) a été initié dans le cadre du programme VITAM. Destiné aux ministères, aux grands corps 

et aux opérateurs de l’État, il permet de financer des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans 

le cadre du développement de l’archivage électronique. 
 

Dans un premier temps, les dispositifs DIAMAN ont visé à mutualiser les diagnostics et réflexions. 

Entre 2014 et 2017, 15 prestations ont ainsi pu être financées. Après cette première étape, le SIAF a 

souhaité réviser le processus des projets DIAMAN afin de les rendre plus opérationnels. Depuis 2018, 

des appels à projets permettent de sélectionner des projets d’application concrète. 
 

En 2020, malgré le contexte sanitaire, un jury réunissant, sous l’autorité de la cheffe du SIAF, des 

membres du SIAF, des Archives nationales, de la Direction interministérielle du numérique (DINUM) 

et un expert extérieur (École des chartes), a évalué les 4 dossiers reçus dans le cadre de l’appel à projets 

de 2020. Le jury a rendu un avis favorable pour tous les dossiers. 
 

Un nouvel appel à projets pour l’année 2021 sera lancé à la fin de l’année 2020. 
 

 VaS (Vitam accessible en Service) 

Lancé en 2019 afin de permettre aux ministères de gérer leurs archives intermédiaires, le projet 

« Vitam accessible en Service » (VaS) est porté par le ministère de la Culture et les ministères de la 

Transition écologique et solidaire (MTES) et de la Cohésion des territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales (MCTRCT), avec l’appui de la DINUM et du SIAF. Les ministères sociaux ont 

rejoint le projet en 2020. 
 

VaS vise à réutiliser la solution logicielle VITAM en assurant sa mise en œuvre sur une infrastructure 

interministérielle mutualisée (cloud sécurisé de la DGFIP) et en y ajoutant un front office générique 

(outil de versement, de gestion et de consultation des archives). Il s’agit par conséquent pour les 

ministères et opérateurs centraux de l’État, de disposer d’une offre de service pour l’archivage 

numérique intermédiaire des. 
 

Une première version de VaS sera mise en service dans le courant de l’année 2021. 
 

 

 Les systèmes d’information stratégiques 

Dans le droit fil des préconisations du cadre stratégique commun de modernisation des archives 2020-

2024, le SIAF a souhaité définir une stratégie d’archivage définitif des grands systèmes 

d’information (SI) de l’État. La démarche, qui doit être présentée en Comité interministériel des 

Archives de France, a pour objectif de prioriser les données des SI présentant un intérêt majeur 

archivistique, sociétal et historique, et devant être archivées de manière définitive, à court, moyen ou 

long terme. 

La mise au point définitive de cette liste passe par plusieurs étapes : 

1. Rédaction d’une liste provisoire de SI par les services d’archives ministériels et les Archives 

nationales, à l’aide des cartographies réalisées par les directions numériques ou grâce à la connaissance 
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approfondie des périmètres d’action respectifs.   

Cette étape est aujourd’hui très avancée. 

2. Présentation, par les services d’archives ministériels, de cette liste provisoire aux services 

numériques des départements ministériels, ainsi qu’aux interlocuteurs concernés (services métier, 

délégués à la protection des données, administrateurs des données), afin de disposer à terme d’un socle 

validé par l’administration des archives et la direction interministérielle du numérique de l’Etat. 

3. Finalisation de la liste des SI stratégiques dans le courant du premier semestre 2021. 

 

 

 

 

 

 

Françoise JANIN 
Bureau des missions et de la coordination interministérielle 
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Les bâtiments d’archives : les archives départementales 

 

 

En 2020, le suivi des dossiers de projets de bâtiments s’est exercé au SIAF et en déplacements en régions, 

dans un contexte atypique. Tous les projets envisagés ne sont pas cités ici, en particulier pour les Hautes-

Alpes, les Alpes de Haute-Provence, le Tarn-et-Garonne ou le Pas-de-Calais, étant à des étapes 

d’avancement intermédiaires. 

 

En phase Programme 

Validation de la programmation de l’extension du bâtiment historique de 1955 des Archives 

départementales de Haute-Garonne à Toulouse. 
 

 En phase d’Avant-projets : 

Attribution du visa technique pour l’Avant-Projet Définitif du bâtiment annexe des AD de la Manche à 

Saint-Lô, dans un site du Conseil départemental. Le bâtiment neuf comportera essentiellement des 

magasins (6 kml) et sera partagé avec d’autres espaces de travail pour le département. 

 
Avis favorable pour l’Avant-projet Sommaire pour les AD du Lot à Cahors. L’annexe aménagée dans 

un bâtiment patrimonial à proximité immédiate du bâtiment principal comportera des magasins (10 kml) 

et des lieux d’accueil du public. 
 

Image de synthèse Avant réhabilitation Avant réhabilitation Avant extension 

Image de synthèse 

Loiret Pyrénées-Orientales Hautes-Pyrénées Seine-et-Marne Vaucluse 

 

 En phase Concours d’architecture : 

Jury de sélection de l’équipe lauréate pour les AD du Loiret à Orléans. Architectes retenus : Wilmotte 

et Atelier des Mathurins. Bâtiment neuf, 57 kml. 
 

Jury de sélection des architectes lauréats pour les AD des Pyrénées Orientales à Perpignan. Architectes : 

Atelier des Mathurins. Extension neuve comportant des magasins (12 kml) et le Centre de conservation 

et d’études pour l’archéologie. 
 

Jury de sélection des architectes lauréats pour les AD des Hautes-Pyrénées à Tarbes. Réhabilitation 

d’une ancienne Ecole Normale. Architectes lauréats : IDOM. Modification du Plan Local d’Urbanisme 

et à l’adaptation du programme à prévoir. 
 

Jury de sélection des architectes lauréats pour les AD du Vaucluse à Avignon. Architectes : 

Gautier+Conquet. Bâtiment neuf (40 kml): Pôle de recherche et de conservation du Patrimoine 

vauclusien. 

 
 

Concours de sélection des trois équipes admises à concourir pour l’extension (33 kml) et la réhabilitation 

partielle des AD de La Seine-et Marne à Dammaries-lès-Lys.
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Tous ces projets et jury de concours témoignent du dynamisme de la construction de bâtiment face à la 

préoccupation de la saturation des lieux de conservation. Mais d’autres composantes patrimoniales et de 

mémoire partagée sont soulignées par les porteurs de ces projets. 

 

Image de synthèse 
 

 
 

 

Côte d’Armor 

10 kml – architectes 

De Alzua 

Haute-Garonne 

31 kml – architectes 

360° 

Isère 69 kml 

Cr&ON et D3 

architectes 

Maine-et-Loire 

16 kml – Magnum 

architectes 

Meurthe-et-Moselle 

51 kml –  Rubin 

architecte 

Image de synthèse   
 

 

Morbihan – 6 kml 

Gaudin Architecte 

Puy-de-Dôme 

14 kml 

CRR Architecture 

Haute-Vienne 

17 kml – Séquence 

et atelier 4 

Guadeloupe 

Extension et 

aménagement de 

magasins 

Guyane 

D3 architectes 

Archives et réserves 

de musées 

 

 En chantier ou pratiquement achevés 

Du début de chantier dans le Morbihan, au bâtiment achevé en Guyane, de l’extension dans les Côtes 

d’Armor, aux bâtiments neufs de l’Isère, tous les cas de figures se rencontrent dans cette catégorie. 

 

Un nouveau livre « bâtiments d’archives » en 2021 

 

Bâtiments d'archives, 1986-2003, puis Les Archives dans la cité - Architecture d'archives - 2004 à 2012, 

ont en leur temps proposé aux porteurs de projets de construction nouvelle, d’extension ou de 

réaménagement un récapitulatif des projets menés à bien lors de ces années. 
 

Dans la continuité de ces ouvrages au contenu tant architectural que technique, France Saïe-Belaïsch 

prépare et dirige la publication d’un troisième tome, qui présentera un panorama des bâtiments construits 

de 2013 à 2020 pour les archives nationales, régionales, départementales et municipales. 

 

Les responsables des services concernés et quelques experts techniques ont été sollicités depuis 2019, 

les textes aujourd’hui presque tous achevés sont en cours d’envoi à la maquettiste retenue, pour une 

parution prévue au second trimestre 2021, en même temps que le départ de son auteur pour des activités 

plus personnelles… après 17 ans passées aux Archives, avec un grand plaisir tant ce sujet et les échanges 

avec les archivistes et les architectes l’ont intéressée. 
 
 

FRANCE SAIE-BELAISCH 
Bureau de l’Archivage Numérique des Normes et des Référentiels 
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Conservation préventive et curative 

 

 

 

 Remise à jour de la section sur FranceArchives  

Les pages de FranceArchives sur la Conservation (https://francearchives.fr/fr/section/26287588) ont été 

entièrement remises à jour, avec des fiches pratiques sur les différentes situations rencontrées en pratique 

(gérer le climat d’un magasin, mettre en place un Plan de sauvegarde des biens culturels, gérer une 

contamination par des moisissures, porter correctement des équipements de protection individuels…), 

et des modèles de cahier des charges à utiliser en temps utile (désinfection, dépoussiérage des locaux et 

des collections...). À lire, et utiliser !  

 

 

 

 

 Bientôt un « jeu sérieux » sur les plans d’urgence 

A côté de ces fiches pratiques textuelles, la rubrique conservation continue à s’enrichir de contenus 

audiovisuels et ludiques, pour une appropriation plus facile par les équipes non spécialistes : un « serious 

game » sur les plans d’urgence sera diffusé fin 2020 pour acquérir les bons réflexes en s’amusant. 

Constitution d’équipes, répartition des tâches et priorisation des activités en temps de crise sont au 

programme –sans stress ! 

 

         

 

 

 

https://francearchives.fr/fr/section/26287588
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 Prévus en tournage : climatisation et anoxie 

Après les vidéos courtes sur les moisissures et les plans d’urgence, le SIAF prépare en partenariat avec 

les grandes institutions expertes en conservation (AN, C2RMF, BnF…) des nouveaux tutoriels vidéos : 

climatisation et anoxie seront au programme pour la mi-2021 ! 

 

 

      

 

 

 

 

 

 
 

Thi-Phuong NGUYEN 

Bureau de l’archivage numérique, des normes et référentiels 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://francearchives.fr/fr/article/26527658#h_96538577911583494018992
https://francearchives.fr/fr/article/94529231
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Enrichir et protéger le patrimoine archivistique en 2020 :  

des perspectives nouvelles et des enjeux forts 

 

 

 

L’année 2019 a été marquée par l’élaboration du nouveau cadre stratégique commun de modernisation 

des archives pour la période 2020-2024, définissant, entre autres, un certain nombre d’axes et d’objectifs 

stratégiques et opérationnels en matière de collecte et de protection du patrimoine archivistique, avec 

comme fil rouge la simplification de l’accès aux archives pour les usagers et la transparence sur nos 

pratiques de collecte et d’évaluation. 

  

 Dans ce contexte ont été définies trois actions à mettre en œuvre à compter de 2020 : 

- cartographier les acteurs et initiatives en termes de collecte et de préservation de fonds d’archives 

privées ; 

- soutenir les Archives nationales du monde du travail dans leur rôle de chef de file des archives du 

monde du travail ; 

- développer la coordination interministérielle et mettre en place un observatoire statistique 

interministériel des revendications d’archives publiques. 

  

 L’année 2020 a donc vu la mise à jour des informations présentes sur le portail France archives 

relatives aux archives privées et à la protection du patrimoine archivistique, public comme privé : 

https://francearchives.fr/fr/section/44248. Cette actualisation offre désormais un large panorama des 

toutes les procédures et actions concernant les modalités d’acquisition, la circulation des biens culturels, 

les revendications d’archives publiques ou encore le classement « archives historiques ». 
  

 Le fait marquant et paradoxal de cette année a résidé dans la combinaison d’acquisitions record 

et inespérées, en regard d’une baisse, attendue celle-ci, du nombre de sorties du territoire et de 

revendications, du fait de la baisse des ventes aux enchères, au moins durant le 1er semestre. 
  

 

 Enrichir les collections publiques : une gageure toujours renouvelée 

 

 En dépit d’un calendrier des ventes perturbé par les conséquences de la crise sanitaire, l’exercice 

2020 a connu une activité intense concernant l’enrichissement des collections publiques, avec un budget 

de plus de 320 000 € - profitant du report de crédits provenant d’autres projets reportés-, faisant de cet 

exercice l’un des mieux dotés en crédits d’acquisition depuis 2013. 

 Les subventions aux collectivités territoriales (22 services départementaux et 5 services 

municipaux) ont utilisé 58 % de cette allocation, soit 2 % de plus qu’en 2019. 

 Ces chiffres illustrent non seulement une dynamique toujours plus soutenue de la part des 

collectivités pour enrichir leurs collections, mais aussi une veille renforcée sur le marché de l’art, portée 

par l’ensemble du réseau – attestant de facto la force de ce réseau et l’efficacité de sa coordination. 
  

  A titre d’exemple, la mission a subventionné les acquisitions suivantes : 
-  le fonds de l’architecte Charles Suisse par les Archives départementales de Côte-d’Or, relatif à la 

reconstruction du château de La Rochepot, propriété de la famille Carnot jusqu’en 2015 : soit un 

ensemble de 95 plans qui vient compléter plusieurs fonds déjà donnés ou déposés par Madame Sylvie 

Carnot. 

- la correspondance inédite du préhistorien Jules Ollier de Marichard, par les Archives départementales 

d’Ardèche, portant sur ses recherches, fouilles de grotte et découvertes, ainsi que ses dessins ; ce corpus 

offre ainsi une source de premier plan pour comprendre les premières découvertes et l’élaboration de la 

science archéologique sur cette période. 

 

https://francearchives.fr/fr/section/44248
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 Également acquis pour les Archives nationales d’outre-mer (ANOM): 

- La correspondance familiale de Joseph Pierre Nicolas Martineau de la Vilotte installé à Saint-

Domingue en 1774 : témoin de la situation sur l’île à la fin de la période française, il décrit la vie 

quotidienne, la guerre imminente, les massacres perpétrés au sein de la population ; cette correspondance 

vient enrichir la correspondance administrative déjà conservée aux ANOM. 
 

 L’année 2020 a enfin été l’occasion de voir aboutir un long travail d’identification d’une 

collection d’archives volées par Jean-Marc Fiey et remis en 2018 aux Archives de France par le tribunal 

de première instance de Liège ; l’inventaire dressé par M. Léo Davy, dans le cadre de son stage de 

spécialité à l’Institut national du patrimoine, a donc permis d’opérer des restitutions à partir de ces 9 

cartons de déménagement aux divers services destinataires : 43 services d’archives départementales, 41 

services d’archives municipales, 2 services à compétence nationale, les Archives diplomatiques et un 

service du Service historique de la Défense, sans oublier des documents provenant des Archives belges. 

À ce jour, 26 services d’AD et 29 services d’AM ont pris en charge les documents leur revenant, 

ainsi que les SCN des AN, le Service historique de la Défense et les Archives générales du Royaume de 

Belgique. 

 

 

Les perspectives en matière de classement 

 

Deux projets de classement au titre des archives historiques ont été préparés en attendant leur 

présentation ultérieure au Conseil supérieur des archives : 

 

- la collection d’affiches du Centre international de l’imagerie politique (CIRIP) : cet ensemble  est aussi 

remarquable par son contenu que par son volume : 

 Un fonds d'affiches originales (plus de 200 000), 

 Une bibliothèque d’ouvrages ayant trait à l’affiche et à la propagande, et de livres illustrés pour 

la jeunesse, 

 Une photothèque, comprenant les reproductions d’une partie du fonds, les 

 Les collections de Marcel Gesgon et Alain Gesgon, ainsi qu’une collection de photographes 

anonymes, 

 Un sous-ensemble composite fait d’étoffes, de jouets, de substituts de propagande, 

 Des affiches et articles publicitaires s’emparant du politique, 

et le fruit d’un exceptionnel travail de collecte mené depuis plus de 50 ans par Alain Gesgon, avec 

comme objectif de faire connaître cet outil premier de l’histoire qu’est l’affiche. 

 

- le fonds d’archives de la Société pour l’encouragement de l’industrie nationale (SEIN) : fondée en 

1801 pour soutenir et promouvoir l’excellence de la recherche et de l’innovation dans le domaine 

industriel, reconnue d’utilité publique en 1824 (première association civile non caritative à bénéficier 

de ce statut), elle a constitué un remarquable fonds d’archives et de bibliothèque couvrant près de deux 

siècles d’activité (1802-1995), qui représente un intérêt historique et patrimonial majeur pour la 

connaissance de l’histoire économique et industrielle de la France. 
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Une veille toujours active sur la vente et la circulation des biens culturels 

 

Les ventes publiques 

 

44 ventes ont été suivies, permettant non seulement des acquisitions (cf. supra) mais aussi des 

actions en revendication : 45 actions environ (décompte final en décembre 2020), soit 32 % de moins 

qu’en 2019 – mais portant sur un nombre de ventes moins important du fait du confinement. 

 

 La coordination interministérielle concernant la mise en œuvre des revendications s’est 

également consolidée : information systématique avant les ventes, et surtout, élaboration d’un 

observatoire statistique interministériel des revendications. 

 

Cet outil, fondé sur des critères partagés entre les trois administrations (Affaires étrangères, Armées et 

Culture), favorisera dès 2021 la publication de statistiques communes, en attendant leur diffusion en 

open data. 

 

Le contrôle des exportations  

 

A l’intérieur du territoire intracommunautaire, le contrôle des demandes d’exportation de biens 

culturels porte sur les exportations définitives (via l’octroi de certificats d’exportation) et temporaires 

(autorisations de sortie temporaire), ainsi que sur les exportations temporaires de trésors nationaux; hors 

du territoire européen, les demandes de sortie, définitives ou temporaires, font l’objet d’un second 

contrôle donnant lieu, le cas échéant, à une licence d’exportation. 
 

Le nombre de demandes de sorties a globalement décru, du fait de l’annulation ou du report de 

bon nombre de ventes aux enchères ou de projets d’expositions internationales. 
Si l’année 2019 avait été marquée par une envolée des demandes liée aux premières ventes dispersant 

la collection Aristophil (demandes multipliées par plus de deux, tant pour les certificats d’exportation 

que pour les licences), en 2020 en revanche, le nombre de demandes a diminué d’environ 40 %: 217 

demandes de certificats et 85 licences. 
 

Le nombre de demandes d’autorisations de sorties temporaires pour un bien culturel s’est 

maintenu cette année. En revanche pour les trésors nationaux (issus de collections publiques), le nombre 

de demandes a été divisé par trois. 

 

Le projet de dématérialisation de l’instruction des demandes de certificat d’exportation pour les 

biens culturels a été relancé sur de nouvelles bases techniques -le support envisagé en 2019 n’ayant pas 

fait ses preuves-, et devrait donc pouvoir être présenté à l’horizon 2021. 
 

 

 

Frédérique BAZZONI 

Mission pour la protection du patrimoine archivistique 
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Le portail FranceArchives 

 

 

 

L’année 2020 a été pour FranceArchives celle des travaux de refonte de l’ergonomie et de la préparation 

du transfert de son hébergement vers un fournisseur de type Cloud. Le portail a aussi connu une nette 

progression puisqu’il compte au 15 novembre 2020, 98 partenaires dont 81 contributeurs effectifs (+14 

en un an) qui fournissent 51 437 instruments de recherches (10 986 191 unités de description, soit près 

de 2 millions de plus en un an). Parmi les nouveaux partenaires, il faut noter l’adhésion de trois nouveaux 

établissements publics d’enseignement (Campus Condorcet, Bibliothèque interuniversitaire de la 

Sorbonne et École des mines) ainsi que de deux organismes privés (Centre d’histoire du Travail et Total 

SA). 
 

 Évolutions de l’ergonomie du portail 

FranceArchives a une double mission : offrir un accès fédéré aux ressources archivistiques françaises et 

être le portail de référence pour la gestion des archives. Le premier marché de développement a 

concentré ses efforts sur l’efficacité de la recherche et la qualité des métadonnées. Mais, partant du 

constat que les nombreuses ressources et potentialités du portail sont insuffisamment connues et 

exploitées par les utilisateurs, la refonte de son ergonomie est un des axes prioritaires du marché de 

développements 2019-2023, lancé dès le début de l’année 2020. 

Pour répondre à la demande du comité de pilotage interministériel d’associer les utilisateurs à cette 

refonte, la société OpinionWay a été missionnée pour réaliser des entretiens auprès de 20 utilisateurs 

aux profils très différents : enseignants/chercheurs, généalogistes/amateurs d’histoire locale, archivistes, 

citoyens à la recherche d’un justificatif, flâneurs sur internet intéressés par l’histoire et le patrimoine. 

Parmi ces 20 utilisateurs, six (archivistes, chercheurs, généalogistes/amateurs d’histoire locale) ont dans 

un second temps participé à un atelier pour imaginer les améliorations à apporter de manière à faire de 

FranceArchives un site plus facile à utiliser par tous. 

Les conclusions de ces ateliers, rendues début juillet 2020, dégageaient trois axes de travail importants 

autour de la compréhension du site afin de clarifier son positionnement sur le web, de l’ergonomie pour 

proposer une navigation et un affichage plus efficaces, et de l’accompagnement de l’utilisateur qui doit 

être plus ou moins poussé selon son profil. 

L’ergonomie, la navigation et la recherche dans FranceArchives vont donc évoluer par paliers d’ici la 

fin du premier semestre 2021 pour répondre à ces préconisations. Afin de proposer un affichage et une 

navigation plus efficaces, la page d’accueil « tout public » a été revue : elle sera doublée d’une page 

dédiée aux professionnels des archives qui proposera un accès complet à leurs ressources courant 

décembre. Un menu donnera aussi accès à l’arborescence. Pour le public de chercheurs, néophyte ou 

confirmé, la page d’accueil revue proposera une nouvelle entrée « Rechercher » pour mettre en valeur 

des fiches d’aides et des indications sur les modalités de consultation des archives. Sur les pages de 

résultats de la recherche, les vignettes des documents numérisés et l’institution de conservation seront 

mises en valeur, tandis qu’un encart rappellera les critères de la recherche et permettra de jouer avec les 

facettes. 

Vers la fin février 2021, les pages profondes du site (notices descriptives d’archives et articles) seront, 

à leur tour, améliorées et les premières modifications du moteur de recherche permettront d’utiliser les 

opérateurs booléens. Au printemps, la recherche sera étendue et optimisée : clarification des suggestions 

par l’autocomplétion dans la barre de recherche, valorisation de l’indexation, formulaire de recherche 

avancée. 

Pour répondre à l’enjeu d’accompagnement de l’utilisateur, une foire aux questions contextualisée et un 

glossaire explicitant les termes archivistiques sont en cours d’élaboration. Ce dispositif sera complété 

par des visites guidées des pages clefs du portail et par des tutoriels classiques. 
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 Perspectives 2021 

Faire de FranceArchives le portail de référence pour les métadonnées archivistiques françaises dans le 

web de données a été un des objectifs assignés au portail dès les débuts du projet. Une étude réalisée en 

2020 a permis de définir une feuille de route à dérouler jusqu’en 2022 : adoption de RiC-O comme 

ontologie de référence, mise au point d’un outil de conversion en RDF des instruments de recherche et 

des notices de producteurs, négociation de contenus et ouverture d’un entrepôt SPARQL. Cependant la 

réussite de ces travaux repose en partie sur la qualité des données reçues, en particulier la présence 

d’identifiants pérennes et une indexation pertinente. 

Pour répondre à une demande forte des utilisateurs du portail, un autre axe concerne l’extension du 

périmètre du portail aux données nominatives. Ces dernières comporteront les bases actuellement gérées 

par les moteurs Généalogie et Grand Mémorial du ministère de la Culture ainsi que la base Mémoire 

des Hommes du ministère des Armées, mais pourraient être étendues à toutes les bases d’indexation 

nominative créées dans les services d’archives (base Léonore aux Archives nationales, indexation de 

l’état civil dans les archives départementales par exemple), soit une grande diversité de formats et 

d’informations. Il s’agit maintenant de définir un modèle de données pour intégrer, rechercher et 

valoriser ces données nominatives, en complémentarité avec le modèle actuel et en accordant une 

attention aux possibilités offertes par l’ontologie RiC-O. Après une étude réalisée en 2021, les 

développements pourraient débuter en 2022. 

 

 Ouverture des données 

Enfin, FranceArchives participe à l’effort d’ouverture des données publiques. Il est l’agrégateur national 

pour le Portail européen des archives. Le 26 juin 2020, la Fondation pour le Portail européen des archives 

(APEF) a adopté la licence CC-BY SA pour diffuser ses métadonnées et a modifié ses conventions de 

partenariat en conséquence, proposant maintenant une convention dédiée pour qu’un portail agisse 

comme agrégateur national. Le SIAF ayant adhéré au Portail européen, la convention de partenariat 

signée par une institution avec FranceArchives suffit pour que les données qui lui sont confiées, soient 

transférées vers APEF. Par ailleurs, les mises à jour sont régulières depuis que FranceArchives dispose 

d’un entrepôt OAI-PMH opérationnel. Plus de 2 millions de métadonnées archivistiques françaises ont 

enrichi le portail européen en 2020 et la France en est le 6e contributeur. 

FranceArchives continue à mettre en open data sur la plateforme data.culture.gouv.fr les instruments de 

recherche au format XML apeEAD et les autorités lieux enrichies au format csv. 

 

 

 

 

MANONMANI RESTIF 
Bureau de l’accès aux archives et de la diffusion numérique 
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Groupe de travail pour l’évolution de l’indexation et de la description des archives 

 

 

 

L’exposition croissante des données archivistiques sur le web nous invite à repenser les pratiques de 

description des fonds afin de garantir leur découvrabilité, leur cohérence et leur interopérabilité. Faisant 

suite aux constats partagés lors d’un atelier du séminaire de Dijon en 2019, un groupe de travail dédié, 

piloté par le BANNR et le BAADN au SIAF, a été constitué afin d’harmoniser les pratiques et 

accompagner ces évolutions. 
 

Organisation 

Après une enquête en ligne ayant récolté plus de cent réponses sur les pratiques d’indexation dans les 

services, un appel à participation a été lancé sur les listes de diffusion des archives. Une trentaine de 

personnes issues de services d’archives municipaux et départementaux mais aussi des Archives 

nationales se sont manifestées. Afin de faire converger les pratiques entre archives et bibliothèques, des 

membres du groupe EAD en bibliothèque se sont également associés au projet, qui bénéficie à ce titre 

de leur expérience dans la création d’un Guide commun. 

Au sein de ce GT, des sous-groupes sont amenés à être constitués en fonction des différents livrables. 

 

 Objectifs et livrables 

Au-delà de l’espace d’échange et de réflexion sur les nombreuses initiatives réalisées chez les uns et les 

autres que représente ce groupe de travail, trois livrables prioritaires ont été définis pour cette édition : 

→ la production d’un Guide d’indexation : destiné à une application la plus large possible, il vise à 

fournir des préconisations tenant le plus possible compte de la variété des situations. Il replacera 

l’indexation dans le contexte du web et fournira des principes élémentaires (aussi bien conceptuels que 

techniques) pour faciliter le passage à d’autres modèles et harmoniser des pratiques souvent hétérogènes. 

Il comprendra également une liste de référentiels préconisés. 

→  la mise à jour du Thésaurus pour l’indexation des archives locales : les résultats de l’enquête font 

état d’un besoin de mise à jour pour ce thésaurus matière commun aux archives. Il s’agira d’enrichir les 

descripteurs, après avoir réfléchi à sa structure globale. 

→ un recueil de besoins techniques : alimenté au fil des séances, pour permettre de lever les freins 

fonctionnels liés aux outils. 

 

 Calendrier 2020 

Février : appel à participation 

Mars-avril : enquête en ligne sur les pratiques d’indexation 

Juin : première séance plénière 

Septembre : lancement de la rédaction du Guide 

Novembre : réunion plénière de retours d’expérience 

Et en 2021 : livraison du Guide (2e trimestre), lancement de la refonte du Thésaurus matière 

… à suivre ! 

 

COLINE SILVESTRE & MANONMANI RESTIF 
Bureau de l’archivage numérique, des normes et des référentiels & Bureau de l’accès aux archives et 

de la diffusion numérique 

https://francearchives.fr/article/37828
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Le service numérique @docs évolue 

 

 

 

Lancé en 2019, l’outil @docs a pour vocation de guider l’usager dans le « maquis » du droit d’accès aux 

documents publics. Destiné avant tout à un public qui n’est ni familier des archives ni du droit, @docs 

est, depuis le mois de novembre 2020, référencé sur la page dédiée à l’accès aux documents publics du 

site service-public.fr. 
 

Enrichissement et premier point d’étape 

Les retours des utilisateurs d’@adocs ont permis de poursuivre l’enrichissement de son contenu, en 

ajoutant de nouvelles typologies documentaires et en précisant ou en modifiant certaines réponses, dans 

un objectif constant d’amélioration de la qualité de l’information fournie. Toute remarque ou question 

peut d’ailleurs être formulée à l’adresse francearchives.siaf@culture.gouv.fr. 
 

L’année 2020 a été l’occasion de réaliser une enquête auprès d’utilisateurs ciblés, choisis à la fois parmi 

les professionnels des archives et le grand public, afin de dresser un bilan d’étape à l’issue de la première 

année d’existence du service et de préparer les évolutions à venir. Les testeurs ont salué l’ergonomie et 

la facilité de prise en main de l’outil, tout en relevant certains points qui pourraient être améliorés 

(absence de moteur de recherche, absence d’un texte de présentation sur la page d’accueil). Des 

premières pistes sur les fonctionnalités attendues de la prochaine version ont pu également émerger, en 

fonction des besoins exprimés par les testeurs. Parmi les besoins les plus fréquemment cités, la 

possibilité d’identifier et de contacter le service qui conserve le document recherché a été plébiscitée 

par les usagers, tant du côté des archivistes que de celui du grand public. 

 

 Vers @docs 2.0 

L’évolution d’@docs rejoint l’objectif de simplification du droit d’accès aux archives inscrit dans le 

Cadre stratégique commun de modernisation des archives pour la période 2020-2024. 

Dans ce contexte, la candidature d’@docs a été retenue pour intégrer le programme beta.gouv.fr porté 

par la direction interministérielle du numérique (DINUM). Ce programme a pour vocation d’aider les 

ministères à développer des services numériques à destination de leurs usagers, en s’appuyant sur une 

démarche qui privilégie la confrontation avec les besoins des utilisateurs dès le lancement du projet, afin 

de réaliser une solution adaptée et utile. 

La collaboration débutera par une phase d’investigation de neuf semaines (janvier-mars 2021) 

accompagnée par l’équipe de betagouv.fr et le nouvel incubateur du ministère de la Culture. Elle a pour 

objectif de cerner les besoins qui ne sont aujourd’hui pas pris en compte par l’outil et de déterminer des 

hypothèses de solutions permettant d’y répondre. 

En fonction des résultats obtenus à l’issue de la phase d’investigation, le projet pourra ensuite se 

poursuivre par une phase de construction, c’est-à-dire une phase expérimentale durant laquelle les 

premières fonctionnalités seront développées et corrigées au fil des tests des usagers, d’abord sur un 

périmètre réduit, avant d’envisager une généralisation du service numérique en phase d’accélération. 

http://www.service-public.fr/
mailto:francearchives.siaf@culture.gouv.fr
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Calendrier 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Hélène ZETTEL 

Bureau des études et des partenariats scientifiques 
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Modernisation de l’enquête annuelle sur l’activité des services d’archives 

 

 

 

L’enquête annuelle sur l’activité des services d’archives permet de tracer et de rendre compte, année 

après année, de l’extrême diversité des actions entreprises au sein du réseau des Archives de France. 

Depuis le printemps 2020, un projet de refonte et de modernisation de l’enquête annuelle est à l’étude 

au sein du SIAF et du réseau. 

 

Ce projet s’articule autour d’un constat simple  

Une enquête indispensable, mais qui doit évoluer pour permettre une nouvelle mise en données 

du réseau 

Couvrant tous les champs d’activité et tous les services publics d’archives nationaux et territoriaux, 

l'enquête annuelle est un élément clé de pilotage et d’observation. Elle est également essentielle pour 

l’animation du réseau : valorisation des actions mises en œuvre, partage des bonnes pratiques, meilleure 

visibilité des services dans les territoires et au plan national. 

Toutefois, la collecte et la vérification des données, par le biais de tableurs et de macros, est, à l’usage, 

laborieuse pour les services comme pour le SIAF. En conséquence, les données capitalisées ne sont pas 

suffisamment exploitées et partagées. De même, la mise en ligne sous forme de tableurs à télécharger 

limite considérablement les possibilités de réutilisation externe et n’est plus à même de répondre aux 

enjeux de transparence de l'action publique à l’heure de la mise en données ouvertes et des usages qu’elle 

génère. 

Une modernisation de l’enquête annuelle par paliers : 

 Nouvelle structuration et implémentation au sein d’un outil en ligne 

L’enquête est un outil de connaissance qui doit pouvoir répondre à plusieurs objectifs : 

- observer, évaluer, croiser et mettre en perspective les données du réseau et les actions entreprises 

grâce à une synthèse d’indicateurs prioritaires ; 

- conserver la mémoire des services et des activités à travers des données détaillées. 

 

À la suite des échanges avec le réseau et avec les bureaux du SIAF, il a donc été décidé de restructurer 

l’enquête en deux volets : un socle commun d'indicateurs quantitatifs et des données plus détaillées 

pour chaque thématique identifiée (« organisation et moyens du service », « relations avec les 

producteurs et contrôle », « collecte et traitement », « conservation et restauration », « accès et 

réutilisation », « numérisation et diffusion en ligne », « offre culturelle et pédagogique »). 

Le traitement en sera différencié : données du socle contrôlées et exploitées en priorité par le SIAF 

(diffusion en ligne sous forme de jeux de données ouverts, rapport annuel, publications statistiques du 

ministère...) ; données détaillées mises à disposition sur FranceArchives sans traitement systématique. 

En outre, autre changement majeur, la saisie des données s'effectuera désormais via un outil d'enquête 

en ligne, qui permettra une collecte simple et fiable, une exploitation fine des résultats, une mise à 

disposition plus rapide des données aux services concernés, un croisement avec d'autres sources de 

données (observatoires du réseau). Différentes formes de restitution et de visualisation des données du 

réseau au niveau local comme au niveau national sont également à l’étude. 
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 Les principales étapes du projet à date 

 

Rédaction du plan d'action de modernisation de l'enquête annuelle Mars 2020 

Élaboration d'un projet de socle commun d'indicateurs (AN, AR, AD et AC) Avril-mai 2020 

Diffusion d'un billet d'information régulier, le Poteau Indicateurs Depuis juin 2020 

Commentaires du projet par des services du réseau volontaires et par les différents 

bureaux du SIAF 

Juin-septembre 2020 

Synthèse des contributions et élaboration d’une nouvelle grille d’enquête avec les 

indicateurs révisés 
Septembre-octobre 2020 

Dernière étape de finalisation et de validation de la nouvelle grille Octobre-novembre 2020 

Tests de l'outil d'enquête en ligne Ethnos-Netsurvey Novembre 2020 

Implémentation de la nouvelle enquête dans l'outil Décembre 2020 

Webinaire de présentation générale au réseau : structure de la nouvelle enquête,  

indicateurs retenus dans le socle commun, nouvelle organisation de collecte des 

données via l’outil en ligne et perspectives de suivi de projet 

Décembre 2020 

Lancement de l'enquête en ligne sur les données d'activité 2020 Début 2021 

 

 

 

Anne DUCRET 
Bureau des études et des partenariats scientifiques 
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Action culturelle et pédagogique  

 

 

 

L’année 2020, bien que perturbée par les conditions sanitaires, a été riche en initiatives ; vous en 

trouverez ci-dessous les exemples les plus significatifs. Rappelons que nous sommes toujours preneurs 

d’informations sur vos activités culturelles et pédagogiques pour enrichir les pages thématiques de 

FranceArchives et valoriser vos contenus. 
 

Action culturelle 

Enquête nationale en ligne auprès des internautes 

Dans le sillage de l’enquête auprès des internautes réalisée en 2013-2014, une nouvelle édition sera 

lancée d’ici la fin de l’année sur une période de deux mois, auprès des services d’archives nationaux, 

régionaux, départementaux et municipaux (plus de 60 services inscrits). Le prestataire Voix / Publics 

procédera à l’analyse des résultats, en s’appuyant sur d’autres enquêtes pour établir des comparaisons. 

La remise du rapport est prévue au cours du premier semestre 2021. 

 

Enquête auprès des publics des Archives nationales du monde du travail 

Après avoir accompagné une enquête auprès des publics des ANOM en 2019 (rapport disponible en 

ligne :http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/PDFs/General/Etude-Publics-

ANOM.pdf), les Archives de France accompagnent actuellement les ANMT pour une enquête à double 

volet : enquête quantitative auprès des publics de la salle de lecture et des activités culturelles (calendrier 

repoussé en raison de l’épidémie) et enquête qualitative auprès de partenaires et d’usagers. Le prestataire 

Pavages rendra son rapport au cours du premier semestre 2021.   

 

Recensement de l’offre culturelle et éducative des services d'archives 

Afin de mettre en valeur l’offre culturelle et éducative des services d’archives, un recensement est en 

cours par les Archives de France sur trois sujets : 

- les expositions itinérantes, 

- les ateliers et cours pour adultes et scolaires, 

- les publications papier et en ligne (en complément de celles qui sont déjà décrites sur FranceArchives : 

https://francearchives.fr/fr/section/28204596). 

Le recensement s’effectue à partir des éléments qui se trouvent sur les sites internet des Archives 

départementales et des principales Archives municipales (pour mémoire, il existe aussi une recension 

des expositions virtuelles : https://francearchives.fr/fr/section/26288085). Il sera disponible sur 

FranceArchives. Nous étudions la possibilité de mettre à jour ces listes le plus automatiquement possible 

à partir des informations contenues dans les rapports annuels et, à terme, d’enrichir un observatoire. 

 
Nuit de la lecture (https://nuitdelalecture.culture.gouv.fr/) 
Du 21 au 24 janvier 2021, les services d’archives sont invités à participer à l’événement piloté par les 

bibliothèques. 
 
 

 

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/PDFs/General/Etude-Publics-ANOM.pdf
http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/PDFs/General/Etude-Publics-ANOM.pdf
http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/PDFs/General/Etude-Publics-ANOM.pdf
https://francearchives.fr/fr/section/28204596
https://francearchives.fr/fr/section/26288085
https://nuitdelalecture.culture.gouv.fr/
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 Action pédagogique 

La journée professionnelle Archives et EAC intitulée « Rendre visible, rendre lisible », qui était prévue 

le 10 décembre, est reportée en 2021 dès que les conditions sanitaires le permettront. Plusieurs ateliers 

thématiques (numérique, mémoire des conflits, travail en partenariat, valoriser un événement…) 

permettront l’échange d’expériences et un temps sera consacré pour réfléchir aux méthodes et aux outils 

pour construire un projet EAC. Cette journée fait suite à celle du 13 décembre 2018 qui avait plébiscité 

l’utilité de rencontres de ce type entre professionnels de la médiation. 

Pass Culture 

Il est déployé actuellement dans une quinzaine de départements auprès des jeunes à partir de 18 ans : 

ceux-ci bénéficient d’un crédit de 500 € pour découvrir des propositions de proximité et des offres 

numériques culturelles. Toute offre, qu’elle soit gratuite ou payante, peut être signalée, ce qui inclut bien 

sûr les services d’archives. 

 

 Le temps du confinement 

Culture chez nous (https://www.culturecheznous.gouv.fr/ ) 

La plate-forme a été créée par le ministère de la Culture durant le confinement pour valoriser les 

contenus culturels en ligne de ses établissements et opérateurs. Plus de 70 propositions des services 

d’archives figurent sur le site. Vous pouvez déposer de nouvelles propositions  

(https://www.culturecheznous.gouv.fr/propose-contenu) ; les critères restent les mêmes : signalement de 

contenus suffisamment conséquents et éditorialisés. 

 

« Mémoires de confinement » (https://francearchives.fr/fr/actualite/224765841) 

Partant d’une initiative des Archives des Vosges, de nombreux services d’archives ont proposé à la 

population d’envoyer leurs impressions de ce temps de confinement, sous quelque forme que ce soit. 

Les Archives du Val-de-Marne ont d’ores et déjà mis en ligne quelques éléments reçus. 

 

Pages spéciales 

Les services ont également créé des pages spéciales sur leurs sites internet pour valoriser leurs contenus 

en ligne : elles éditorialisaient de façon différente des contenus déjà présents sur le site ou présentaient 

de nouvelles ressources. Parmi elles, les propositions ludiques – particulièrement nombreuses et 

attractives – ont fait l’objet d’un signalement sur FranceArchives 

(https://francearchives.fr/fr/actualite/224765844). 

 

 

 Chantiers mémoriels 

Les disparus de la guerre d’Algérie 
En réponse à la déclaration présidentielle du 13 septembre 2018 sur la mort de Maurice Audin, visant 

« notamment à encourager le travail historique sur tous les disparus de la guerre d’Algérie, français et 

algériens, civils et militaires », a été mis en ligne le guide numérique sur « Les disparus de la guerre 

d’Algérie (1954-1962) » (https://francearchives.fr/fr/article/166418920#/) : fruit d’un travail 

interministériel avec les Armées et les Affaires étrangères, il présente un panorama des fonds disponibles 

en France, avec une traduction en anglais et en arabe. Une vidéo de quelques minutes  présente le guide 

au grand public. Le 4 décembre une rencontre à distance est prévue sur le sujet avec des archivistes, 

historiens, universitaires et usagers ; elle sera ensuite disponible en ligne. 
 
 
 
 

https://www.culturecheznous.gouv.fr/
https://www.culturecheznous.gouv.fr/propose-contenu
https://www.culturecheznous.gouv.fr/propose-contenu
https://francearchives.fr/fr/actualite/224765841
https://francearchives.fr/fr/actualite/224765844
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Mémoires de la traite, de l'esclavage et de leurs abolitions 
Dans le cadre de la création de la Fondation pour la mémoire de l’esclavage en 2019, une liste – non 

exhaustive – du type de ressources disponibles dans les services d’archives a été mise en ligne 

(https://francearchives.fr/fr/article/215876843) puis enrichie à partir des éléments que les services 

d’archives ont valorisé autour de la journée nationale du 10 mai 2020. 
 
Guide de recherche sur les spoliations d’œuvres d’art pendant la Seconde Guerre mondiale et leur 

restitution 
La traduction du guide en anglais et en allemand est en cours. 

 

 Partenariat scientifique 

Particip-Arc (www.participarc.net) 

Particip-Arc est le portail que vient d’ouvrir le réseau des sciences participatives. Créé en 2017, ce réseau 

se donne pour objectif de développer des collaborations entre les acteurs de la recherche scientifique et 

la société civile. Les services d’archives sont invités à rejoindre le réseau. Les actions qui peuvent être 

signalées doivent aller au-delà du simple outil collaboratif en ligne, avec l’animation d’une communauté 

ou des partenariats par exemple. Les Archives nationales y présentent leurs projets participatifs Ponts-

et-Chaussées et Testaments de poilus ; les Archives sont également concernées par le projet 

« Charleville et sa population au XIXe siècle ». 

 

 
Brigitte GUIGUENO 

 Bureau des études et des partenariats scientifiques 
 

https://francearchives.fr/fr/article/215876843
http://www.participarc.net/

